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LIBRE EXPRESSION

Les élus de la République doivent avant tout rassembler et contribuer au "Vivre-Ensemble", dans un contexte où les crises, les 

conflits, la peur du lendemain sont très présents. Or, nous assistons aujourd’hui à une véritable hystérisation du débat.

L’Assemblée Nationale, où résonnent encore les envolées lyriques de Victor Hugo ou Georges Clemenceau, est devenu une véritable 

"ZAD" en raison de la provocation permanente, de la violence verbale, parfois physique d’une poignée de députés d’extrême-

gauche.

Confrontée aux mensonges et provocations de certains, Villiers n’y échappe pas.

L’un accuse le Maire de "justifier un nettoyage ethnique à Gaza" alors qu’au contraire celui-ci alertait sur les conséquences terribles 

pour les populations des deux territoires. Ceci fait aujourd’hui l’objet d’une procédure judiciaire.

Puis il récidive en conviant Rima HASSAN dont les propos sulfureux répétés à l’occasion du conflit entre Israël et les terroristes du 

Hamas et l’absence de condamnation des attentats du 7 octobre la placent régulièrement au milieu des débats sur l’antisémitisme.

Enfin, il instrumentalise un acte heureusement isolé de racisme, pour lequel des premières mesures ont été prises et une enquête 

est en cours, pour jeter l’opprobre sur les élus.

Là encore, cette manière de désigner des cibles est irresponsable.

Un autre accumule mensonges et contre-vérités. Non, le pont de Gaumont ne sera pas détruit en 2024! Non, le report du terminus 

et la création d’une 3è voie vers Roissy en Brie ne sont pas des "projets du Maire" mais de la SNCF. Non, le Villiers Infos n°137 ne 

s’est pas vanté d’une baisse de la délinquance comme il l’a prétendu lors du conseil municipal du 21 mai. A ces mensonges, s’ajoute 

un mépris de l’intérêt général en s’opposant à la construction d’une école neuve par un recours sur un projet d’intérêt général, à 

l’interconnexion qui raccordera le RER vers la Défense, la ligne P vers la gare de l’Est et le Métro ou en contestant l’implantation de 

la future gare qui permettra de créer 6000 emplois et un parc de plus de 2 ha. En implantant le Métro sous la gare actuelle comme il 

le réclame, cela aurait conduit, comme à Champigny ou St Maur, à éventrer tout le secteur, tuer les commerces et supprimer la gare 

routière où passent plus de 1000 bus par jour.

Nous, qui sommes au contact de la réalité, condamnons fermement ces postures irresponsables qui décridibilisent la parole politique 

et nuit au plus grand nombre.

 L’équipe de la majorité municipale.


